
CHAPITRE 156

Loi constituant en corporation la New
Apostolic Church of North America

[Sanctionnée le 16 décembre 1954]

ATTENDU que Carl Otto Wiesel, ven-
deur, de la ville de Saint-Laurent,

district de Montréal, et Rustislavec Soko-
lowski et Kenneth Manuel, tous deux
contremaîtres, de la cité et du district de
Montréal, ont, par pétition, représenté
qu'il existe, dans la province de Québec, un
nombre considérable de chrétiens qui sont
membres et adeptes de la dénomination
religieuse connue sous le nom de "New
Apostolic Church of North America";

Que les pétitionnaires sont des adhé-
rents de ladite dénomination religieuse et
qu'il est opportun qu'eux-mêmes, ainsi
que toutes autres personnes pouvant ulté-
rieurement devenir membres de la "New
Apostolic Church of North America",
soient constitués en corporation ecclésias-
tique dans la province de Québec, avec
pouvoirs d'acquérir ou posséder des pro-
priétés, mobilières et immobilières, de
tenir des registres de l'état civil et de faire
et accomplir tels autres actes qui sont
habituellement du ressort des corporations
ecclésiastiques;

Attendu qu'il y a lieu d'adopter une
loi aux fins ci-dessus;

Et attendu qu'une demande, à cette
fin, est contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Carl Otto Wiesel, vendeur, de la
ville de Saint-Laurent, district de Mont-
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réal, et Rustislavec Sokolowski, ainsi que
Kenneth Manuel, tous deux contremaî-
tres, de la cité et du district de Montréal,
et les personnes pouvant ultérieurement
devenir membres de ladite dénomination
religieuse sont constitués en corporation
ecclésiastique sous le nom de "New
Apostolic Church of North America", et,
en cette qualité, pourront posséder et
exercer tous les droits appartenant aux
corporations ecclésiastiques, avoir succes-
sion perpétuelle, ainsi que le droit d'ester
en justice devant les tribunaux de la
province de Québec, et d'ailleurs, et joui-
ront de tous les pouvoirs et de tous les
privilèges qui sont, par les présentes,
dévolus à ladite corporation.

2 . Ladite corporation pourra acquérir,
avoir ou posséder, au moyen de legs ou
d'autre titre, telle propriété, mobilière ou
immobilière, nécessaire à la corporation,
et elle pourra vendre, transférer, hypothé-
quer, louer ladite propriété, ou autrement
en disposer, pourvu que la valeur capital
des immeubles possédés par ladite corpo-
ration n'excède pas la somme de cinq cent
mille dollars.

3 . La corporation pourra établir et
maintenir des églises et congrégations
d'une telle dénomination.

4 . Ladite corporation peut tenir en
français ou en anglais, conformément à la
loi, des registres de l'état civil.

5 . La corporation pourra, par contrat,
exercer des droits et assumer des obliga-
tions, relativement à ses fonds, à ses pro-
priétés et à la transaction de ses affaires
et, cela, en vue des fins pour lesquelles
elle est constituée, telles facultés compre-
nant le droit d'emprunter de l'argent pour
rencontrer les buts de la corporation.

6 . La corporation pourra faire des
règlements pour la régie et la gouverne
de la corporation, ainsi qu'amender et
abroger totalement ou partiellement tels
règlements, comme elle le jugera à propos,
pourvu toujours qu'aucun desdits règle-
ments ne soit en contravention avec la
loi la constituant en corporation ou avec
les lois de la province de Québec.
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7 . Le principal siège social de la corpo-
ration sera dans la ville de Saint-Laurent,
district de Montréal, lequel siège pourra,
toutefois, être changé par la corporation
sur avis de tel changement inséré dans la
Gazette officielle de Québec.

8 . Rien dans cette loi n'aura l'effet de
soustraire la corporation aux dispositions
de la charte, des règlements et des décrets
de toute municipalité quelconque où ladite
corporation pourra exercer ses pouvoirs,
non plus qu'aux dispositions de la Loi
d'hygiène de la province de Québec.

9 . La corporation ne pourra cepen-
dant établir un cimetière ou lieu de sépul-
ture dans les limites d'une municipalité,
sans avoir, au préalable, obtenu le consen-
tement de ladite municipalité, exprimé
par règlement, et sans avoir satisfait aux
autres exigences de la loi, particulière-
ment à celles du chapitre 315 des Statuts
refondus, 1941.

1 0 . La corporation devra transmettre
au lieutenant-gouverneur en conseil, cha-
que fois que requise de ce faire, un état
des propriétés détenues par la corporation,
les noms de ses officiers et une copie de
ses statuts et règlements et toute autre
information requise.

1 1 . Toutes propriétés, mobilières et
immobilières, qui peuvent être gardées en
fiducie pour ladite corporation, devront
être et sont, par les présentes, transférées
et dévolues à ladite corporation, qui, en
conséquence, devra assumer toutes les
dettes et obligations légalement contrac-
tées en rapport avec lesdites propriétés,
le tout conformément à la loi.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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